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Question écrite 
Changement de système d’imposition de la propriété du 
logement : quelles conséquences pour la politique climatique et 
énergétique cantonale ? 

Le cadre légal fédéral en vigueur (la loi fédérale sur l’impôt fédéral direct 
(LIFD) et la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des cantons et 
des communes (LHID)) prévoit que le contribuable qui possède des 
immeubles privés peut déduire les frais nécessaires à leur entretien, y compris 
certains investissements destinés à économiser l’énergie et à ménager 
l’environnement. Cette possibilité est retranscrite dans le droit cantonal via 
l’art. 34, let. d et e, de la loi sur l’imposition des personnes physiques (LIPP). 

Le 20 décembre 2024, les Chambres fédérales ont adopté la loi fédérale 
relative au changement de système d’imposition de la propriété du logement. 
Ce texte, qui résulte d’une initiative parlementaire visant la suppression de 
l’imposition de la valeur locative, modifie radicalement le régime en vigueur. 
En premier lieu, le cercle des travaux pouvant donner lieu à des déductions 
fiscales est drastiquement restreint. D’autre part, pour les déductions qui 
subsistent encore, ce ne sont dorénavant plus les travaux entrepris sur 
l’ensemble des immeubles privés qui sont concernés, mais uniquement ceux 
affectant les immeubles loués ou affermés détenus dans la fortune privée.  

S’agissant spécifiquement des investissements destinés à économiser 
l’énergie et à ménager l’environnement, assimilés à ce jour à des frais 
d’entretien, ils ne donneront plus lieu à déduction au niveau de l’impôt 
fédéral direct (LIFD). S’agissant des possibilités restant en la matière dans la 
LHID, la nouvelle loi conserve une disposition transitoire (art. 78h, al. 2) 
indiquant que « Tant que l’objectif d’équilibrer le bilan des gaz à effet de 
serre n’est pas atteint, mais jusqu’en 2050 au plus tard, les cantons peuvent 
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prévoir des déductions pour les investissements destinés à économiser 
l’énergie et à protéger l’environnement. Le Département fédéral des finances 
détermine en collaboration avec les cantons quelles dépenses peuvent être 
déduites », sans autre précision s’agissant notamment des catégories 
d’immeubles ou de travaux concernées.  

Cette loi n’est pas encore entrée en vigueur ; elle est sujette à référendum 
facultatif et elle n’est de toute manière appelée à entrer en vigueur qu’en 
parallèle à un second texte voté par les Chambres, l’arrêté fédéral du 
20 décembre 2024 relatif à l’impôt immobilier cantonal sur les résidences 
secondaires, qui, lui, est sujet à référendum obligatoire. 

Il va cependant sans dire que la possible entrée en vigueur de cette loi et 
les changements qu’elle implique auront des conséquences drastiques sur le 
taux d’entretien, de rénovation et d’assainissement énergétique du parc bâti 
cantonal. Or, si les objectifs de la politique climatique cantonale doivent être 
atteints à l’avenir, l’on devra obligatoirement passer par une hausse 
d’ampleur des travaux concernés. Il s’agit donc de veiller à ce que Genève se 
prépare à la possible entrée en vigueur de ce changement de système et 
s’assure d’en atténuer les conséquences négatives autant que faire se peut.  

 
Dans cette optique, le Conseil d’Etat m’obligerait en répondant aux 

questions suivantes :  
– Est-ce qu’une estimation des effets de ce changement de système a été 

entreprise par le Conseil d’Etat, s’agissant des objectifs climatiques et 
de transition énergétique applicables aux bâtiments ? 

– Le cas échéant, le Conseil d’Etat envisage-t-il d’ores et déjà des 
mesures pour éviter que l’entrée en vigueur de ce changement de 
système ne mette à mal les efforts en la matière à Genève ? 
 
Je remercie par avance le Conseil d’Etat de sa réponse. 


